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La seance est ouverte a 15 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Libye 

Le President {parle en anglais ) : Conformement 
a Particle 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite le representant de la Libye a participer 
a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite M me Fatou 
Bensouda, Procureure de la Cour penale internationale, 
a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne la parole a la Procureure Fatou Bensouda. 

M me Bensouda ( parle en anglais ) : Je me felicite 
de cette occasion qui m’est donnee de dialoguer une 
fois de plus avec le Conseil de securite a l’occasion 
de la presentation de mon dix-septieme rapport sur la 
situation en Libye. Avant de le faire, je voudrais feliciter 
l’Indonesie de son accession a la presidence du Conseil 
pour le mois de mai et la remercier de presider la 
presente seance. 

Aujourd’hui et alors que je prends la parole au 
Conseil, a mon grand regret les affrontements en Libye 
se poursuivent sans flechir. Au cours des six derniers 
mois, la violence s’est intensifiee et des affrontements 
armes ont eu lieu dans plusieurs regions de Libye, 
notamment a Derna dans l’est, a Mourzouq dans le sud 
et a Tripoli dans l’ouest. Comme toujours, mon bureau 
continue de suivre de pres le conflit en cours, tout en 
reunissant des informations aupres de diverses sources 
et en examinant si des crimes relevant de la competence 
de la Cour penale internationale pourraient avoir 
ete commis. 

Mon bureau prete, bien entendu, une attention 
particuliere au conflit arme en cours a Tripoli et dans 
ses environs depuis le debut du mois d’avril de cette 
annee. Selon nos informations, les combats ont deja 
coute la vie a 432 personnes, dont au moins 23 civils. 
Plus de 50000 personnes auraient ete deplacees par les 
hostilites, tandis que d’autres restent prises au piege dans 
des zones de conflit. En outre, la securite des migrants 
et des refugies detenus dans des centres a proximite des 
zones de conflit suscitent de graves inquietudes. 


Le 16 avril dernier, j’ai publie une declaration 
appelant toutes les parties au conflit arme a respecter 
pleinement les regies du droit international humanitaire. 
J’ai souligne que l’ensemble des parties au conflit 
arme devaient prendre toutes les mesures necessaires 
pour proteger les civils et les infrastructures civiles, 
notamment les ecoles, les hopitaux et les centres de 
detention. En particulier, j’ai exhorte les chefs, tant 
militaires que civils, a veiller a ce que leurs subordonnes 
ne commettent pas de crimes relevant du Statut de Rome. 
La loi a ce sujet est sans equivoque. Lorsqu’un chef sait 
ou devrait savoir que ses subordonnes commettent ou 
sont sur le point de commettre des crimes et qu’il ne 
prend pas toutes les mesures necessaires et raisonnables 
qui sont en son pouvoir pour empecher ou reprimer ces 
crimes, il peut etre tenu penalement responsable. 

Je saisis cette occasion pour adresser une fois de 
plus un message clair a tous ceux qui ont participe aux 
combats en Libye. Mon bureau est pret a enqueter et, 
le cas echeant, a poursuivre toute personne partie au 
conflit arme en cours si elle adopte un comportement 
constituant un crime relevant de la competence de la 
Cour penale internationale (CPI). II faut mettre un terme 
aux souffrances du peuple libyen. J’exhorte le Conseil 
et tous les Etats Membres de l’ONU a faire en sorte 
qu’un message coherent et clair soit adresse a toutes les 
parties au conflit en Libye, a savoir que les regies du 
droit international humanitaire doivent etre pleinement 
respectees et que les auteurs d’atrocites criminelles seront 
tenus individuellement et penalement responsables. 

Je voudrais a present informer le Conseil de 
revolution de l’affaire de M. Saif al-Islam Kadhafi. 
Comme les membres du Conseil le savent, en juin 2018, 
M. Kadhafi a conteste la recevabilite de son affaire 
devant la CPI. M. Kadhafi a fait valoir que son affaire 
etait irrecevable au motif qu’il avait deja ete juge en 
Libye pour les memes faits que ceux allegues dans 
l’affaire portee devant la CPI. M. Kadhafi n’a pas 
obtenu gain de cause. Le 5 avril dernier, la majorite 
des juges de la Chambre preliminaire I ont rejete cette 
exception d’irrecevabilite, decidant que l’affaire de 
M. Kadhafi restait recevable devant la CPI. Plus tot 
aujourd’hui, le juge Perrin de Brichambaut, de la meme 
Chambre, a soumis une opinion individuelle, dans 
laquelle il a approuve la decision de la majorite des 
membres sur trois points principaux : premierement, 
la qualite de M. Kadhafi pour presenter une exception 
d’irrecevabilite; deuxiemement, le rejet par la Chambre 
de l’exception d’irrecevabilite; et troisiemement, la 
recevabilite de l’affaire contre M. Kadhafi. 
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Pour parvenir a sa decision, la Chambre a estime 
que M. Kadhafi n’avait pas ete juge en Libye au sens 
des articles pertinents du Statut de Rome. D’apres 
la legislation nationale libyenne, etant donne que 
M. Kadhafi a ete condamne par contumace par la Cour 
d’assises de Tripoli, son proces devra reprendre des 
qu’il sera arrete. Ainsi, aucun jugement sur le fond n’a 
ete rendu pendant le proces de M. Kadhafi. En outre, 
le jugement rendu contre M. Kadhafi n’avait pas acquis 
l’autorite de la chose jugee, ce qui etait necessaire pour 
satisfaire aux exigences des articles applicables du 
Statut de Rome. 

Qui plus est, la Chambre a estime que M. Kadhafi 
n’avait pas ete amnistie en Libye. Elle a fait observer 
que le fait d’amnistier ou de gracier une personne qui a 
commis des actes graves, tels qu’un meurtre constituant 
un crime contre l’humanite, etait incompatible avec 
les droits de l’homme internationalement reconnus. 
Elle a declare que l’amnistie et la grace avaient une 
incidence sur l’obligation positive des Etats d’enqueter, 
de poursuivre et de sanctionner les auteurs des 
principaux crimes, et qu’elles privaient les victimes 
du droit a la verite, du droit d’acces a la justice et du 
droit de demander reparation le cas echeant. II s’agit la 
de conclusions importantes en matiere de lutte contre 
l’impunite pour des crimes internationaux - conclusions 
qui concordent avec celles formulees precedemment au 
sujet de l’amnistie et de la grace par plusieurs cours 
et tribunaux regionaux et internationaux a travers le 
monde. M. Kadhafi a interjete appel de la decision de la 
Chambre sur l’exception d’irrecevabilite. 

Independamment de la procedure de recevabilite 
en cours, la Libye demeure tenue d’arreter M. Kadhafi 
et de le remettre a la CPI. Malheureusement, l’affaire 
de M. Kadhafi n’est pas la seule affaire liee a la Libye 
qui ne progresse pas. Les mandats d’arret concernant 
tous les autres suspects dans la situation en Libye, a 
savoir M. Al-Tuhamy Mohamed Khaled et M. Mahmoud 
Mustafa Busayf al-Werfalli, sont egalement en suspens. 

En fin de compte, l’execution de ces mandats d’arret 
depend de la cooperation des Etats. Malheureusement, 
obtenir la cooperation des Etats en vue de l’arrestation et 
de la remise des suspects demeure l’un des plus grands 
defis que doit relever la CPI. II est necessaire de tenir 
compte de cet aspect au moment d’apprecier l’efficacite 
de la Cour. Le succes de la Cour depend en grande partie 
de la cooperation effective et concrete des Etats. 

L’absence d’arrestation et de remise a la CPI des 
personnes contre lesquelles des mandats d’arret ont 


ete delivres peut entrainer un prejudice reel. Le cas de 
M. al-Werfalli en est une illustration parfaite. Malgre 
le mandat d’arret de la CPI contre M. al-Werfalli, 
pour le meurtre, constitutif de crime de guerre, 
de 33 personnes, M. al-Werfalli est toujours en liberte 
et aurait tue 10 autres personnes cinq mois seulement 
apres la delivrance du mandat d’arret. Au moment ou 
je parle, deux mandats d’arret restent en suspens. Le 
fait que M. al-Werfalli soit en Libye est bien connu. II 
n’est pas derriere les barreaux, et rien ne prouve que 
ses superieurs dans l’Armee nationale libyenne aient 
vraiment engage des poursuites contre lui en Libye. 

M. Al-Tuhamy, ancien chef de l’Agence libyenne 
de securite interieure, qui est accuse de crimes lies a 
l’arrestation arbitraire, a la persecution et a la torture 
d’opposants politiques presumes au regime de Mouam- 
mar Kadhafi, est recherche depuis 2013. 

Malgre les crimes graves dont ils sont accuses, les 
trois suspects dans la situation en Libye sont toujours 
en fuite. Le fait que ces suspects n’aient pas ete arretes 
compromet les enquetes que mene actuellement le 
Bureau. Cela montre aux victimes que les auteurs 
de crimes presumes peuvent echapper a la justice et 
continuer de commettre des crimes en toute impunite. 
Cela dissuade les temoins de se manifester et de faire 
confiance a la CPI, et les met en danger inutilement. A 
long terme, cette absence de responsabilisation nuit au 
respect de l’etat de droit et entrave les progres accomplis 
sur la voie de la stabilite et de la securite en Libye. 

Le statu quo n’est pas tenable. L’impunite pour 
les atrocites criminelles ne contribue guere a instaurer 
la paix et la stabilite dans ce pays dechire par la guerre. 
Je saisis cette occasion pour appeler une nouvelle fois 
les Etats a cooperer en vue de l’arrestation et de la 
remise des suspects a la CPI, et je demande au Conseil 
d’apporter son soutien en adoptant une position claire 
et ferme. 

Mon bureau continue egalement de suivre la situa¬ 
tion des personnes deplacees en Libye. Selon certaines 
informations, des dizaines de milliers de personnes sont 
toujours deplacees a l’interieur du pays. Les personnes 
deplacees, en particulier les femmes et les enfants, 
comptent parmi les populations les plus vulnerables. En 
plus de subir d’importantes repercussions socioecono- 
miques, elles sont exposees a des actes de violence. 

De meme, les migrants constituent une population 
tres vulnerable en Libye. Les crimes graves et generalises 
commis contre les migrants n’ont pas diminue au cours 
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des six derniers mois. Mon equipe continue de recueillir 
des elements de preuve concernant ces crimes presumes 
dans le cadre de strategies d’enquete et de cooperation. 
Ce faisant, nous accordons une attention particuliere 
aux crimes sexuels et fondes sur le genre. 

L’ensemble des elements de preuve recueillis 
par mon bureau indiquent que des crimes tels que la 
torture, l’arrestation arbitraire, le viol et la reduction en 
esclavage sont commis contre les migrants tout au long 
de leur voyage et dans les centres de detention officiels 
et non officiels. D’apres ces preuves, des individus, des 
milices et des acteurs etatiques sont impliques dans 
le trafic et la traite de migrants dans de nombreuses 
regions de la Libye, notamment Misrata, Zaou'ia, Tripoli 
et Bani Walid. 

Sur la base des elements de preuve recueillis a 
ce jour, mon equipe continue d’evaluer la possibility de 
porter devant la CPI des affaires relatives a des crimes 
commis contre des migrants. Dans le meme temps, 
mon bureau coopere avec un certain nombre d’Etats 
et d’organisations pour appuyer les enquetes et les 
procedures judiciaires nationales relatives au trafic et 
a la traite des personnes en Libye. Cette strategic vise 
a mettre un terme a l’impunite en aidant les systemes 
nationaux a appliquer le principe de responsabilite 
pour les crimes qui ne relevent pas forcement de la 
competence de la CPI. Les retours de nos partenaires 
montrent que cette strategic est deja efficace et produit 
des resultats concrets. 

Avant de terminer, je tiens a exprimer ma 
reconnaissance pour la cooperation accordee a mon 
bureau par un grand nombre de pays, notamment la 
Libye, la Tunisie, les Pays-Bas, l’ltalie et le Royaume- 
Uni. Nous avons egalement regu une aide precieuse de 
la part d’organisations telles que la Mission d’appui des 
Nations Unies en Libye et INTERPOL. L’appui pratique 
de ces Etats et de ces organisations aux travaux de la CPI 
merite notre reconnaissance. Je tiens a saluer le courage 
des nombreux Libyens qui ont coopere avec mon bureau 
de 2011 a ce jour. Mon equipe a parle a des personnes 
qui ont endure des souffrances indicibles et perdu des 
proches dans des circonstances terribles. Nous sommes 
conscients que compte tenu du climat d’impunite qui 
regne en Libye, certaines personnes considerent la CPI 
comme leur unique espoir de voir les auteurs d’atrocites 
mis face a leurs responsabilites. 

Nous savons egalement que de nombreuses 
personnes, et c’est comprehensible, souhaiteraient que la 
CPI produise davantage de resultats le plus tot possible. 


Les enquetes entreprises par mon bureau sont complexes 
et souvent longues. Cependant, je peux assurer le 
Conseil et le peuple libyen que la situation en Libye 
reste une priorite pour mon bureau. Mon equipe prend 
tres au serieux sa responsabilite de mener des enquetes 
et de juger les crimes relevant de la competence de la 
CPI qui ont ete commis en Libye, et elle travaille avec 
acharnement pour traiter les affaires en cours et lancer 
de nouvelles procedures. 

En fin de compte, les progres de mon bureau 
en ce qui concerne la situation en Libye sont entraves 
et la confiance dont beneficie la CPI est compromise 
lorsque, annee apres annee, les mandats d’arret ne sont 
pas executes. La credibility du Conseil sera egalement 
ternie s’il ne prend pas des mesures concretes pour 
garantir l’arrestation et le transfert des suspects. 
Lorsque des suspects sont arretes et traduits devant la 
CPI, les allegations dont ils font l’objet peuvent etre 
examinees dans le cadre d’une audience equitable et 
publique. Cela permet aux victimes de leurs crimes 
presumes de participer a la procedure, d’etre entendues 
et d’obtenir justice. 

II est done imperatif que tous les mandats d’arret 
en suspens en ce qui concerne la Libye soient executes. 
La realisation de cet objectif necessite la pleine 
cooperation des membres du Conseil et de tous les Etats 
concernes, qu’ils soient parties ou non parties, y compris 
la Libye. Ensemble, nous pouvons garantir la mise en 
oeuvre effective de la resolution 1970 (2011) et repondre 
aux espoirs et aux attentes qu’elle a generes pour le 
peuple libyen. La paix et la stability auxquelles le peuple 
libyen aspire depuis si longtemps sont etroitement liees 
a la capacity de la CPI a s’acquitter efficacement de son 
mandat pour ce qui a trait a la situation libyenne. Dans 
un pays devaste par la guerre et les conflits, qui a connu 
de grandes souffrances humaines, il est plus que temps 
que le bras protecteur de la loi devienne reel et tangible 
pour les Libyens. 

Dans le cadre de nos mandats respectifs, nous 
partageons un fardeau commun et une immense 
responsabilite a cet egard dans l’interet de tous les 
Libyens et de la Libye. Nous ne devons pas manquer 
d’accomplir ce devoir conjoint. 

Le President {parle en anglais ) : Je remercie la 
Procureure Bensouda de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 
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M me Dickson (Royaume-Uni) (parle en anglais ): 
Je remercie la Procureure d’avoir presente son dix- 
septieme rapport au Conseil de securite en application 
de la resolution 1970 (2011), sur la situation en Libye. Le 
Royaume-Uni continue d’appuyer pleinement le travail 
qu’effectue la Cour penale internationale (CPI) pour 
lutter contre l’impunite en Libye et veiller a ce que les 
responsables des crimes les plus graves ayant une portee 
internationale soient amenes a rendre des comptes. 

Le dernier rapport de la Procureure decrit une fois 
de plus la situation profondement troublante en Syrie. 
II est particulierement preoccupant que les situations 
securitaire et humanitaire continuent de se deteriorer, 
avec de nombreux incidents durant lesquels des civils 
sont tues. L’instabilite et la violence croissantes ne bene- 
ficient a personne. Le peuple libyen merite mieux, et 
nous devons continuer d’appuyer les efforts que deploie 
l’ONU pour retablir la securite et la stabilite dont 
devraient beneficier tous les Libyens. Nous appelons 
toutes les parties au conflit a s’engager a mettre en place 
un cessez-le-feu, a renouer avec le processus dirige par 
l’ONU et a respecter leurs obligations en vertu du droit 
international humanitaire. 

Dans ce contexte, nous notons avec satisfaction 
que la Procureure a publie le 16 avril une declaration de 
mise en garde, exhortant toutes les parties et les groupes 
armes prenant part aux combats a respecter pleinement 
les regies du droit international humanitaire et a ne pas 
commettre de crimes relevant de la competence de la 
Cour. Nous prenons note de sa determination a pour- 
suivre les auteurs de tels crimes, tout en respectant 
pleinement le principe de complementarite. Par ailleurs, 
il est essentiel de negocier des pauses humanitaires 
pour permettre aux civils innocents, notamment les 
personnes deplacees, les refugies et les migrants, d’etre 
evacues en lieu sur. 

En depit de l’environnement de plus en plus 
difficile, nous devons veiller a ce que tous ceux qui 
commettent des violations graves du droit international 
humanitaire et des violations des droits de l’homme en 
Libye, notamment des meurtres, soient amenes a rendre 
des comptes. Le Royaume-Uni a appuye les precedents 
appels visant a faire appliquer le principe de responsabi- 
lite et a faire en sorte que ceux qui ont commis en Libye 
des actes pouvant constituer des crimes de guerre ou 
d’autres violations graves du droit international huma¬ 
nitaire fassent l’objet d’enquetes et, le cas echeant, de 
poursuites. Les violations de cette nature qui sont signa- 
lees ne doivent pas rester impunies. 


La CPI a un role important a jouer. Nous appelons 
une fois de plus toutes les parties a cooperer avec la CPI, 
notamment en executant les mandats d’arret en suspens. 
Le Royaume-Uni remercie la Procureure de ses rapports 
sur les affaires contre M. al-Werfalli, M. Al-Tuhamy, 
M. Kadhafi et M. al-Senoussi, et prend note en parti¬ 
cular de la mise a jour fournie par la Procureure a 
propos des activites de la Cour concernant M. Kadhafi. 
Le Royaume-Uni estime qu’il est important pour le 
peuple libyen que la Cour poursuive ses efforts pour 
traduire en justice ces individus et d’autres personnes 
dont elle traite les dossiers. Nous notons en particulier 
que M. al-Werfalli est apparemment toujours en liberte 
en Libye. 

Le Royaume-Uni prend note avec une profonde 
preoccupation de la deterioration de la situation des 
personnes deplacees, des migrants et des refugies en 
Libye. Nous continuerons de collaborer etroitement 
avec les autres Etats Membres, le Bureau du Procureur 
et le bureau du Procureur general libyen dans le cadre 
de l’enquete sur les allegations de terribles crimes et 
violations des droits de l’homme, notamment des actes 
de torture, des meurtres, la violence sexuelle et le 
travail force, certains de ces actes ayant ete commis par 
des milices et des groupes armes en Libye contre des 
migrants, y compris des migrants internationaux traver¬ 
sal la Libye. 

Nous sommes egalement consternes par les condi¬ 
tions et les sevices que subissent certains migrants dans 
les centres de detention et nous appelons les autorites 
libyennes a rechercher d’autres options que la detention. 
Les droits fondamentaux des personnes deplacees, des 
migrants et des refugies doivent etre respectes. Nous 
saluons le travail qu’accomplit la CPI pour lutter contre 
la traite des personnes. Le Royaume-Uni a clairement 
souligne la necessity de faire plus pour contrer le modele 
d’activite des passeurs et lutter contre la criminalite 
organisee en matiere d’immigration. 

Le Royaume-Uni reste un partenaire solide et 
de principe des travaux de la CPI. Nous continuerons 
d’appuyer pleinement la Procureure et son equipe dans 
la poursuite de leurs enquetes. A la lumiere des condi¬ 
tions de securite catastrophiques, il est plus important 
que jamais que le Conseil suive et evalue les evene- 
ments en Libye et que les Etats appuient les efforts de 
la Procureure. La communaute internationale doit etre 
unie dans sa condamnation de la situation en Libye et 
appuyer pleinement les efforts visant a remedier aux 
problemes qui touchent le pays, notamment en appelant 
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a un cessez-le-feu et a la relance du processus politique 
dirige par l’ONU. 

M. Almunayekh (Koweit) (parle en arabe ) : Je 
tiens tout d’abord a remercier M me Fatou Bensouda, 
Procureure de la Cour penale internationale (CPI), de 
son expose important sur le dix-septieme rapport de la 
Cour au Conseil de securite en application de la resolu¬ 
tion 1970 (2011). Nous saluons une fois de plus les efforts 
que deploie la CPI pour jeter les bases de la justice et 
lutter contre l’impunite en vertu du droit international. 

Nous saluons le role joue par le Bureau du 
Procureur, en depit des importants obstacles qu’il 
rencontre dans l’exercice de ses responsabilites de 
surveiller et de traduire en justice les auteurs de crimes 
et de violations, compte tenu en particulier des condi¬ 
tions de securite difficiles qui prevalent en Libye, 
notamment l’escalade militaire aux alentours de Tripoli 
depuis le debut du mois d’avril. Nous partageons l’in- 
quietude de M me Bensouda face a l’intensification des 
affrontements militaires, qui ont fait un grand nombre 
de morts et de blesses et deplace des milliers de civils 
des zones de combat. 

Nous ne pouvons que saluer le role important 
joue par la Mission d’appui des Nations Unies en Libye 
(MANUL), avec a sa tete le Representant special du 
Secretaire general, M. Ghassan Salame, pour parvenir 
a un cessez-le-feu humanitaire temporaire renouvelable 
et garantir Faeces humanitaire a ceux qui en ont besoin. 

Nous exhortons une fois de plus toutes les parties 
libyennes a faire preuve de retenue, a respecter le droit 
international humanitaire, a eviter de prendre pour cible 
les civils et les infrastructures civiles et a reprendre le 
dialogue politique parraine par l’ONU. Nous sommes 
egalement preoccupes par les violations commises 
contre les migrants dans les centres de detention dont 
il est fait etat dans le rapport de la Procureure et qui 
sont contraires au droit international humanitaire. Ces 
violations se sont multipliees depuis les recentes opera¬ 
tions militaires. 

Nous soulignons que la responsabilite princi¬ 
pal d’assurer la justice dans toute la Libye incombe 
aux autorites libyennes, qui doivent exercer leur souve- 
rainete et leur competence, conformement a l’article 
premier du Statut de Rome. La CPI doit done respec¬ 
ter toutes les juridictions penales nationales libyennes 
dans les affaires portees devant les tribunaux libyens 
afin d’assurer la complementarity entre elle-meme et les 


tribunaux nationaux, etant donne qu’elle est un organe 
qui complete les juridictions penales nationales. 

Nous sommes conscients des graves problemes de 
securite qui ont cours en Libye et entravent la capacity 
des experts de la Cour de mener les enquetes neces- 
saires. Nous nous felicitons de l’appui fourni au Bureau 
du Procureur par plusieurs pays, organisations inter¬ 
national et regionales et organisations de la societe 
civile, ainsi que par les autorites libyennes competentes 
et la MANUL. II ne fait aucun doute qu’un tel soutien 
contribuera a l’efficacite de ses enquetes et a l’accom- 
plissement du mandat qui lui a ete confie. 

M. Singer Weisinger (Republique dominicaine) 
(parle en espagnol) : II m’est agreable, a l’entame de 
mon propos, de remercier la Procureure Fatou Bensouda 
de son expose sur une question a laquelle nous devons si 
urgemment trouver une solution. 

La Republique dominicaine saisit cette occa¬ 
sion pour saluer les efforts du Bureau du Procureur et 
reaffirmer sa pleine cooperation avec la Cour penale 
internationale et son appui a ses travaux. La Republique 
dominicaine, qui est ouverte a la cooperation interna¬ 
tionale et inspiree par la necessity vitale de maintenir la 
paix et la securite internationales, a ratifie le Statut de 
Rome de la Cour penale internationale en mars 2005 et, 
depuis lors, demontre sa volonte de cooperer avec cette 
instance de la justice internationale. 

La Cour penale internationale agit selon le prin- 
cipe de complementarity vis-a-vis des juridictions 
penales nationales. Par consequent, les Etats doivent 
exercer leur juridiction penale en collaboration avec 
la justice internationale en etablissant un cadre regle- 
mentaire national qui contribue aux poursuites et a la 
sanction de toute personne portant atteinte a la paix et a 
la securite internationales. 

Comme M me Fatou Bensouda 1’a dit aujourd’hui, 
la situation en Libye est tres preoccupante, et ce que 
vit son peuple nous remplit d’un sentiment de profonde 
incertitude et de grande tristesse. C’est pourquoi la 
Republique dominicaine appuie et fait sien l’appel lance 
par la Procureure a toutes les parties impliquees dans le 
conflit pour qu’elles mettent fin a leurs crimes. Depuis 
le debut de l’annee, on estime que 432 personnes ont 
perdu la vie et quelque 50000 personnes ont ete depla- 
cees. Or, personne n’a ete poursuivi pour ces crimes. Les 
attaques qui continuent de viser la population civile et 
les structures civiles, telles que les hopitaux, les ecoles, 
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les vehicules de secours et les centres de detention, 
doivent cesser et leurs auteurs etre traduits en justice. 

C’est pourquoi nous pensons qu’il est essentiel 
que les autorites de l’Etat reconnaissent le role comple- 
mentaire que joue la Cour penale internationale dans la 
lutte contre les persecutions, dans les enquetes et dans 
la repression des crimes contre l’humanite et des crimes 
de guerre. Sans la collaboration des organismes publics, 
le travail de la Cour penale internationale sera limite, 
voire inefficace. 

A cet egard, nous appelons les autorites libyennes 
a cooperer de fa?on utile a l’arrestation de M. Kadhafi, 
M. al-Werfalli et M. Al-Tuhamy, qui, malgre les mandats 
d’arret lances contre eux, n’ont pas ete arretes ni traduits 
en justice. En tant que communaute internationale, 
nous devons joindre nos efforts a ceux du Bureau du 
Procureur en fournissant, dans toute la mesure possible, 
les ressources et les outils necessaires pour ameliorer 
l’exercice de ses fonctions. 

A la lumiere de tout ce que nous avons entendu 
et entendrons encore aujourd’hui, nous nous permet- 
tons de lancer un appel aux pays qui n’ont pas accepte 
la competence de la Cour penale internationale pour 
qu’ils collaborent a la remise des personnes recher- 
chees, aux enquetes et a l’arrestation des criminels, et 
exhortons avec vehemence les autorites nationales a 
faire de meme. Nous engageons le Bureau du Procureur 
a poursuivre ses enquetes et a continuer de surveiller 
les evenements en Libye. Son action est un element clef 
de la lutte qui est menee pour venir en aide a une popu¬ 
lation libyenne desesperee et aux migrants, qui sont 
victimes de mauvais traitementseffroyables, d’arresta- 
tions illicites et d’atteintes sexuelles. 

Je voudrais conclure avec les paroles du philo- 
sophe Sophocle, qui disait qu’un Etat ou sont impunis 
l’insolence et la liberte de tout faire finit par sombrer 
dans l’abime. L’impunite est un fleau qui touche le 
developpement economique et social, penetrant au 
plus profond des populations qui se retrouvent double- 
ment victimes face a l’absence d’une justice efficace 
et impartiale. 

M. Cohen (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ): Je tiens a remercier la Procureure de son expose. 

II y a huit ans, le Conseil de securite renvoyait la 
situation en Libye devant la Cour penale internationale 
(CPI). La resolution 1973 (2011) traitait d’un moment 
dangereux de l’histoire de la Libye. Le monde avait 
ete stupefie par les horreurs commises par Kadhafi. 


Aujourd’hui comme hier, nous luttons contre l’impu- 
nite et appuyons les efforts visant a traduire en justice 
les responsables des atrocites commises en Libye. 
Nous renouvelons notre appel pour que Saif al-Islam 
Kadhafi et Al-Tuhamy Mohamed Khaled, ancien chef 
de la celebre agence de securite interieure de la Libye, 
repondent de leurs crimes presumes contre l’humanite, 
des cas de torture ainsi que des meurtres et de la perse¬ 
cution de centaines de civils en 2011. Nous renouvelons 
egalement notre appel aux autorites libyennes pour 
qu’elles traduisent en justice Mahmoud al-Werfalli pour 
les meurtres qu’il aurait commis. 

Les Etats-Unis sont profondement preoccupes par 
l’instabilite qui regne a Tripoli et qui met en danger des 
civils innocents. Une paix et une stability durables ne 
peuvent venir que d’une solution politique. Toutes les 
parties doivent rapidement revenir a la mediation poli¬ 
tique de l’ONU, dont le succes depend d’un cessez-le-feu 
a Tripoli et dans les environs. 

Nous appuyons les efforts deployes actuelle- 
ment par le Representant special du Secretaire general 
Ghassan Salame et la Mission d’appui des Nations Unies 
en Libye pour eviter une nouvelle escalade et tracer la 
voie a suivre pour assurer la securite et la prosperity a 
tous les Libyens. La presente seance d’information vient 
nous rappeler que l’obligation de rendre des comptes 
permet non seulement de garantir la justice pour les 
victimes de violations et d’abus passes, mais signale 
egalement que les violations et abus futurs ne seront 
pas toleres. 

Nous demeurons preoccupes par les exactions que 
les trafiquants d’etres humains et les passeurs perpe- 
tuent contre les migrants, les refugies et les demandeurs 
d’asile en Libye. Nous appuyons les efforts visant a faire 
rendre des comptes a ces personnes, y compris les fonc- 
tionnaires du Gouvernement reconnus complices. 

Les Etats-Unis poursuivront leurs efforts pour 
mettre fin a l’impunite s’agissant des auteurs de viola¬ 
tions des droits de l’homme, y compris le probleme 
persistant du trafic et de la traite d’etres humains, qui 
fait des ravages dans la region. Nous condamnons ferme- 
ment les tentatives des terroristes, notamment l’Etat 
islamique d’lraq et du Cham en Libye et Al-Qaida au 
Maghreb islamique, de recourir a la violence contre des 
Libyens innocents et des institutions essentielles en vue 
de semer le chaos. II ne faut pas qu’ils parviennent a leurs 
fins. Nous poursuivrons nos efforts pour venir a bout de 
ces groupes. Les Etats-Unis ont toujours ete et seront 
toujours un fervent partisan de l’application du principe 

7/17 


19-13478 



S/PV.8523 


La situation en Libye 


08/05/2019 


de responsabilite et de la justice pour les victimes d’atro¬ 
cites, au moyen des mecanismes appropries. 

Les auteurs d’atrocites criminelles doivent etre 
traduits en justice, mais nous devons bien determiner 
quel est l’outil adapte a chaque situation. Cependant, 
je dois reiterer notre objection de longue date et fondee 
sur des principes a tout exercice de la competence de la 
CPI a l’egard de ressortissants d’Etats qui ne sont pas 
parties au Statut de Rome, en l’absence d’un renvoi par 
le Conseil de securite ou sans le consentement de ces 
Etats. Tout en prenant note de la decision recente de ne 
pas autoriser une enquete sur la situation en Afghanistan, 
nous demeurons preoccupes par les tentatives illegi- 
times de la CPI d’exercer sa competence. Notre position 
au sujet de la CPI ne diminue en rien l’engagement des 
Etats-Unis en faveur du respect du principe de respon¬ 
sabilite pour les atrocites criminelles. 

M. Heusgen (Allemagne) {parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord faire quelques observations sur 
la situation en Libye. Dans l’ensemble, l’Allemagne 
demeure tres preoccupee par la situation sur le terrain. 
Nous continuons d’etre temoins d’une escalade mili- 
taire. Des informations continuent de nous parvenir 
faisant etat de bombardements de zones densement 
peuplees. Nous appelons de nouveau toutes les parties a 
respecter le droit international humanitaire et a proteger 
les civils et les infrastructures civiles. Nous continuons 
d’appuyer le Representant special du Secretaire general 
pour la Libye, M. Salame, dans les efforts qu’il deploie 
pour conclure un cessez-le-feu, proteger les civils et 
relancer le processus politique. II n’y a pas de solution 
militaire a la situation en Libye. Nous devons revenir a 
la table des negociations le plus rapidement possible. Je 
regrette vivement l’absence d’unite du Conseil de secu¬ 
rite s’agissant de cet appel tres simple. 

Je remercie M me Bensouda de son expose et de son 
rapport. Sans entrer dans les details, je voudrais m’asso- 
cier aux autres orateurs pour ce qui est de l’appui fourni 
et de leurs preoccupations concernant la situation. Je 
voudrais egalement m’associer a ceux qui ont dit que les 
pays concernes doivent cooperer avec M me Bensouda et 
executer tous les mandats d’arret en suspens. 

Nous sommes particulierement choques - et la 
Procureure en a parle - par les informations faisant etat 
de violences a l’encontre de refugies et de migrants. 
Elle a egalement mentionne et signale des violations 
des droits de Thomme et des cas de violence sexuelle et 
fondee sur le genre, qui visent notamment les migrants 
dans les centres de detention. La Libye doit faire tout ce 


qui est en son pouvoir pour que les auteurs des crimes 
les plus graves repondent de leurs actes. Si elle n’est pas 
en mesure de le faire, elle doit demander l’aide de la 
Cour penale internationale (CPI) et cooperer avec elle. 

Je voudrais a present faire quelques observa¬ 
tions generates concernant la CPI. Malheureusement, 
nous assistons aujourd’hui, dans le monde entier, a une 
proliferation d’actes qui vont a l’encontre du droit inter¬ 
national. II y a de nombreux cas d’atrocites criminelles. 
II y a deux semaines, nous avons accueilli des temoins 
d’atrocites criminelles au Conseil de securite (voir 
S/PV.8514). La violence sexuelle en periode de conflit 
represente un probleme particulierement grave. Nous 
devons prevenir l’impunite pour les crimes graves. Nous 
ne pouvons pas, et ne devons pas, permettre que cela 
devienne la norme. Les auteurs de ces crimes doivent 
rendre des comptes. Nous devons reconnaitre les droits 
des victimes et traduire les auteurs de ces crimes en 
justice. C’est extremement important. Comme l’Ambas- 
sadeur de la Republique dominicaine La dit de fa<?on tres 
convaincante, cela est egalement important a des fins 
de prevention. 

L’Allemagne a accueilli un des premiers tribunaux 
internationaux charges de juger les auteurs d’atrocites 
criminelles - le Tribunal de Nuremberg. Aujourd’hui, 
nous sommes fiers de perpetuer cette tradition et ce que 
le Tribunal de Nuremberg representait. Nous estimons 
que nous devons plus que jamais defendre et appuyer 
la CPI. La CPI est un element essentiel de l’ordre inter¬ 
national fonde sur des regies. Je tiens done a reaffirmer 
l’engagement de l’Allemagne en faveur de la CPI et des 
valeurs de justice et de responsabilite qu’elle incarne. 
Nous appuyons tous les efforts visant a renforcer son 
efficacite et a la proteger contre toutes les menaces, y 
compris celles qui pesent sur son independance. 

Pour terminer, je voudrais transmettre un message 
clair a la Procureure de la CPI, M me Bensouda, et a son 
equipe. Je les remercie du travail qu’elles accomplissent 
malgre tous les obstacles. L’Allemagne continuera de 
l’appuyer, ainsi que son mandat. 

M. Meza-Cuadra (Perou) {parle en espagnol ) : 
Nous nous felicitons de la convocation de la presente 
seance et de l’important expose de la Procureure de la 
Cour penale internationale, M me Fatou Bensouda, a qui 
nous souhaitons la bienvenue. 

Le Perou est vivement preoccupe par l’escalade 
du conflit arme en Libye, en particulier au cours des 
dernieres semaines. Nous appelons les dirigeants et les 
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factions politiques a cesser les hostilites, a engager le 
dialogue - de concert avec les bons offices de la Mission 
d’appui des Nations Unies en Libye - et a prendre des 
mesures concretes en faveur du bien-etre et de la protec¬ 
tion de la population civile. 

Nous reiterons egalement notre ferme condam- 
nation des nombreux cas d’atrocites criminelles, de la 
grave situation en matiere de droits de rhomme et des 
violations du droit international humanitaire en Libye. 
Des attaques deliberees contre des civils et la peur susci- 
tee par des allegations d’executions extrajudiciaires ont 
entraine le deplacement de pres de 40000 personnes. 
II y a seulement huit ans, assumant sa responsabilite 
en vertu de la Charte des Nations Unies, le Conseil 
exprimait sa confiance dans la competence de la Cour 
penale internationale en la saisissant de la situation en 
Libye. Aujourd’hui, face aux defis auxquels la Cour est 
confrontee, nous reaffirmons les valeurs consacrees par 
le Statut de Rome et la necessite pour les Etats de coope- 
rer avec la Cour. 

Tout en saluant les efforts deployes par le Bureau 
du Procureur general libyen, nous appelons les autres 
autorites au sein du Gouvernement libyen, ainsi que 
les autorites de tous les Etats concernes, a executer les 
mandats d’arret delivres par la Cour, en particulier les 
deux mandats d’arret visant Mahmoud al-Werfalli, dont 
les crimes flagrants, selon le rapport, ont ete filmes et 
diffuses sur les reseaux sociaux. 

Nous reaffirmons notre appui au mandat de la 
Procureure de la Cour penale internationale. II faut 
comprendre que tout appui aux travaux de la Cour et 
toute cooperation a cet egard est une occasion de conso- 
lider la justice et l’etat de droit aux niveaux national et 
international. Cela se traduit par le renforcement de la 
confiance dans les institutions juridictionnelles et une 
dissuasion efficace. 

Le conflit arme en Libye est exacerbe par les 
actions d’organisations terroristes telles que l’Etat 
islamique et ses affilies, ainsi que Boko Haram, qui 
controlent des pans du territoire libyen et sont impli- 
quees dans la traite des personnes et le trafic de migrants. 
Le Perou estime qu’il importe tout particulierement de 
s’attaquer au lien entre le terrorisme international et la 
criminalite organisee, qui est particulierement grave 
dans cette region. 

En ce qui concerne l’Etat islamique, nous 
condamnons dans les termes les plus forts les atten¬ 
tats terroristes odieux perpetres en Libye, notamment 


l’attentat qui a pris pour cible le siege du Ministere 
des affaires etrangeres a Tripoli le 25 decembre 2018, 
faisant plus d’une dizaine de morts et de nombreux bles¬ 
ses. Dans ce contexte, nous encourageons le Bureau 
du Procureur - conformement au principe de comple¬ 
mentarity - a evaluer egalement ces situations, ainsi 
que leur lien eventuel avec les enquetes en cours. Tout 
cela s’inscrit dans le cadre des efforts visant a trouver 
a la situation en Libye un reglement politique propre 
a mettre un terme aux niveaux eleves de violence qui 
continuent d’etre observes, a favoriser la stabilite natio- 
nale et regionale et a permettre l’instauration d’une 
paix durable. 

Je conclurai en soulignant que, pour regler et 
prevenir les conflits qui touchent un nombre croissant 
de pays, il est crucial d’avoir confiance dans la justice 
et dans les institutions chargees de la garantir. Dans ce 
sens, la Cour penale internationale est indispensable 
pour s’acquitter de la responsabilite de proteger la popu¬ 
lation et faire en sorte que les responsables des crimes 
atroces qui ont ete commis repondent de leurs actes, 
ce qui est un element charniere de l’ordre international 
fonde sur des normes. 

M. Yao Shaojun (Chine) {parle en chinois ) : En 
premier lieu, je remercie M me Bensouda de son expose. 

La Chine se preoccupe vivement de 1’evolution 
recente de la situation en Libye et reste convaincue que 
la question libyenne doit etre reglee par des moyens poli¬ 
tiques. Nous esperons que les parties au conflit en Libye 
garderont a cceur les interets du pays et de son peuple et 
repondront aux appels de la communaute internationale 
en instaurant un cessez-le-feu dans les plus brefs delais 
et en calmant les tensions dans le pays. 

Nous esperons que les parties au conflit repren- 
dront la voie du dialogue et de la concertation pacifique 
pour trouver une solution, et qu’elles encourageront 
activement le processus de reglement politique en Libye 
en vue de restaurer rapidement la paix, la stabilite et le 
developpement dans le pays. Cette condition indispen¬ 
sable est au fondement meme de la concretisation de la 
justice des tribunaux en Libye. 

La Chine est favorable a tous les efforts propres a 
stabiliser la situation en Libye et a promouvoir un regle¬ 
ment politique de la situation sur place. Nous appuyons le 
Representant special du Secretaire general, M. Ghassan 
Salame, et les organisations regionales, telle l’Union 
africaine, dans la poursuite de leurs bons offices pour 
creer des synergies. La Chine est prete a travailler avec 
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la communaute internationale et a contribuer aux efforts 
visant a instaurer une paix et une securite durables 
en Libye. 

La position de la Chine s’agissant de la Cour 
penale internationale reste inchangee. 

M. Mabhongo (Afrique du Sud) (parle en anglais ): 
Je voudrais tout d’abord remercier la Procureure de la 
Cour penale internationale (CPI), M me Fatou Bensouda, 
pour son expose detaille sur la situation en Libye. 

L’Afrique du Sud continue d’appuyer la resolu¬ 
tion 1970 (2011), qui appelle a mettre fin a la violence 
contre les civils et saisit la CPI pour qu’elle enquete sur 
les crimes de guerre et crimes contre l’humanite. Nous 
restons inquiets devant les combats persistants en Libye, 
lesquels ne sont pas propices a la recherche d’un regle- 
ment politique a meme de mettre fin a la longue periode 
de transition de la Libye et de conduire a l’unification 
des institutions du pays, ainsi qu’a la tenue d’elections 
nationales. Or ces elements sont indispensables pour 
ameliorer la securite, la stability et les conditions de vie 
du peuple libyen. 

Sur le plan humanitaire, ma delegation est preoc- 
cupee par la deterioration de la situation, d’autant plus 
que certains acteurs humanitaires de heurtent a des 
obstacles qui limitent leur acces a certaines parties du 
pays. Nous condamnons les pertes en vies civiles enre- 
gistrees durant les violences a Tripoli, et nous appuyons 
l’appel lance par le Secretaire general pour que tous les 
engagements pris en vertu de l’accord de cessez-le-feu 
conclu en septembre 2018 soient honores, dans le but 
de maintenir le calme et d’eviter de nouvelles violences 
dans la capitale. Nous appelons egalement toutes les 
parties a respecter pleinement le droit international 
humanitaire et a faire en sorte que toutes les mesures 
possibles soient mises en place pour eviter un conflit. 

Nous appelons tous les partis et les parties 
prenantes a renouveler leur engagement aux efforts 
visant a instaurer une paix durable en Libye, sur la base 
d’un dialogue politique ouvert, seul moyen viable de 
parvenir a une paix durable dans le pays. Nous faisons 
echo a la declaration de mise en garde publie par la 
Procureure le 16 avril, qui exhorte toutes les parties et 
les groupes armes prenant part aux combats a respecter 
pleinement les regies du droit international humanitaire, 
ce qui suppose de prendre toutes les mesures necessaires 
afin de proteger les civils et les infrastructures civiles, 
dont les ecoles, les hopitaux et les centres de detention. 


II est crucial de lutter egalement contre les facteurs 
a l’origine du terrorisme et de l’extremisme, y compris 
l’extremisme violent, et de prendre les mesures qui s’im- 
posent a cette fin afin de rompre le cercle vicieux des 
conflits sur le continent. Cela representerait une contri¬ 
bution supplementaire a la surete, a la protection et au 
bien-etre des populations du continent africain. 

M. Bakayoko (Cote d’Ivoire): Ma delegation feli- 
cite M me Fatou Bensouda, Procureure de la Cour penale 
internationale (CPI), pour son expose semestriel sur les 
activites menees par la Cour, dans le cadre des affaires 
relatives a la situation en Libye. La Cote d’Ivoire, Etat 
partie au Statut de Rome, reaffirme son plein appui 
aux efforts deployes par la CPI pour la promotion de la 
justice internationale et pour la lutte contre l’impunite 
dans le monde. 

Ma delegation note avec regret la degradation 
de la situation securitaire en Libye depuis le debut des 
combats, le 4 avril, entre les forces du marechal Haftar 
et celles du Gouvernement d’entente nationale dirigees 
par le Premier Ministre Fayez Sarraj. Face au nombre 
des victimes qui n’a cesse de croitre et a la deterioration 
de la situation humanitaire, mon pays appelle vivement a 
l’arret des hostilites et au respect du cessez-le-feu signe 
le 4 septembre 2018, afin de ramener toutes les parties a 
la table des negociations et de creer ainsi les conditions 
d’une relance du processus politique de sortie de crise. 

Mon pays est d’avis que la deterioration de la 
situation securitaire en Libye pourrait creer les condi¬ 
tions d’un enracinement de la branche libyenne de 
l’Etat islamique d’lraq et du Levant. En effet, les atten¬ 
tats contre la Haute Commission electorate nationale a 
Tripoli, la compagnie nationale de petrole et le Ministere 
des affaires etrangeres, en 2018, constituent une triste 
manifestation des violences portees par les groupes 
terroristes et meritent l’attention conjuguee du Conseil 
et de la Cour penale internationale. 

De meme, la question des droits de l’homme 
requiert la plus grande attention de la communaute inter¬ 
nationale et une vigilance accrue de la CPI, en raison 
de l’accroissement des risques de violation des droits de 
l’homme dans un tel contexte. C’est pourquoi mon pays 
voudrait saluer les efforts deployes a ce jour par la Cour, 
de meme que sa cooperation avec le Gouvernement 
libyen pour enqueter sur les crimes presumes commis 
dans le pays. 

Ma delegation craint toutefois que la precarite 
du contexte actuel n’affecte davantage les capacites 
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institutionnelles du Gouvernement d’entente nationale, 
et sa volonte de s’acquitter de ses obligations en vertu du 
Statut de Rome. Elle constate en effet que les mandats 
d’arrets a l’encontre de MM. Saif al-Islam Kadhafi, 
Al-Tuhamy Mohamed Khaled et Mahmoud Mustafa 
Busayf al-Werfalli n’ont pu etre executes a ce jour. 
Elle reitere par consequent son appel a la cooperation 
de toutes les parties avec la CPI, afin de traduire les 
presumes auteurs de crimes devant les juridictions 
internationales competentes. 

La paix et la securite qui sont au centre des preoc¬ 
cupations du Conseil sont indissociables de la lutte 
contre les atteintes graves aux droits de l’homme et a 
la dignite humaine. Dans cette perspective, le Conseil 
de securite et la CPI se doivent d’ceuvrer de concert 
a la realisation de ce noble objectif qui constitue l’un 
des piliers du processus de restauration de la paix et de 
reconciliation nationale en Libye. A cet egard, la Cote 
d’Ivoire salue la declaration faite par la Procureure le 
16 avril, au sujet de l’escalade de la violence a Tripoli et 
dans ses environs. Dans cette declaration, la Procureure 
exhorte toutes les parties au conflit a ne pas commettre 
de crimes relevant de la competence de la Cour et invite, 
en particulier, les commandants des groupes armes qui 
prennent part a ces combats a respecter pleinement les 
regies du droit international humanitaire. 

Mon pays y voit l’expression de la volonte de la 
Procureure de rester saisie de la situation des droits de 
Thomme dans la crise libyenne. C’est le lieu de rappeler 
a toutes les parties libyennes l’obligation de protection 
des civils, des personnels humanitaires et des infrastruc¬ 
tures hospitalieres. La Cote d’Ivoire reitere egalement 
son appel a l’elargissement du champ de competence de 
la CPI aux crimes commis contre les migrants. 

Pour conclure, je voudrais reaffirmer le soutien 
de la Cote d’Ivoire a la Procureure de la Cour penale 
internationale pour ses actions en faveur du respect des 
droits de l’homme en Libye et appeler l’Organisation 
des Nations Unies et l’Union africaine a conjuguer leurs 
efforts en vue de la cessation rapide des affrontements 
a Tripoli et ses environs, ainsi que du retour de la paix 
dans ce pays. 

M. Pecsteen de Buytswerve (Belgique) : Je 
souhaiterais tout d’abord remercier la Procureure pour 
son rapport ecrit ainsi que pour l’expose fort eclairant 
qu’elle vient de presenter au Conseil. 

La Belgique rappelle son appui indefectible 
a la Cour penale internationale (CPI) en sa qualite 


d’institution judiciaire independante et impartiale, ainsi 
que son soutien sans faille au travail de M me Bensouda 
et de son bureau. La Cour incarne les efforts de la 
communaute internationale pour developper l’etat de 
droit aux quatre coins du monde. Elle participe ainsi 
au maintien de la paix et de la securite internationales. 
Profitant de la presence de la Procureure devant le 
Conseil, je voudrais rappeler l’attachement de mon pays 
a preserver l’integrite et l’independance de la Cour et de 
ses fonctionnaires. 

Dans les affaires pendantes devant la Cour suite 
au renvoi de la situation en Libye par le Conseil en 
2011, trois suspects restent toujours en fuite. Comme le 
souligne la Procureure dans son rapport, la Cour depend 
entierement de la cooperation des Etats dans l’execution 
de ses mandats d’arrets. II faut une nouvelle fois rappe¬ 
ler que tous les Etats Membres de l’ONU, qu’ils soient 
ou non parties au Statut de Rome, sont appeles a coope- 
rer pleinement avec la Cour et la Procureure en vertu de 
la resolution 1970 (2011) adoptee par le Conseil. 

Ceci concerne bien evidemment en premier lieu 
la Libye qui est tenue de cooperer avec la CPI, notam- 
ment dans le cadre de l’arrestation et de la remise a la 
Cour de MM. Al-Tuhamy, Kadhafi et al-Werfalli. 

Nous nous felicitons de la bonne cooperation entre 
la CPI et les autorites du Gouvernement d’entente natio¬ 
nale. Concernant M. al-Werfalli, il appartient au general 
Haftar, commandant de l’Armee nationale libyenne, de 
faciliter sa remise immediate a la Cour. 

Le Conseil de securite a aussi une responsabilite 
importante s’agissant d’une situation qu’il a lui-meme 
renvoyee a la Cour. Nous invitons les autres membres 
du Conseil a reflechir ensemble aux mesures concretes 
qu’ils pourraient prendre pour appuyer la Cour dans son 
mandat. A cet egard, plusieurs des propositions faites a 
l’occasion de la reunion en formule Arria organisee en 
juillet dernier a l’initiative des Pays-Bas pour reflechir 
aux relations entre le Conseil et la CPI, sont particulie- 
rement pertinentes. 

Le Conseil pourrait ainsi envisager de permettre 
l’inscription sur les listes des sanctions des personnes 
recherchees par la Cour des qu’un mandat d’arret a ete 
emis. II faut aussi encourager l’echange d’informations 
entre les comites des sanctions et la Cour, la communi¬ 
cation des mandats d’arret, et l’entraide dans le cadre 
des arrestations elles-memes. 

Par ailleurs, mon pays souhaite aussi rappeler qu’il 
est prevu que l’Organisation des Nations Unies prenne 
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en charge les depenses bees a la saisine de la Cour par le 
Conseil de securite, conformement a l’article 115 b) du 
Statut de Rome. II est anormal de faire peser la charge 
financiere de ces enquetes uniquement sur les Etats 
parties. Nous esperons que le Conseil pourra trouver un 
accord sur cette question. 

La Belgique deplore vivement la reprise des 
combats dans et autour de Tripoli ces dernieres semaines 
et considere qu’il est maintenant urgent que le Conseil 
puisse s’exprimer sur la situation en Libye. II faut rappe- 
ler avec force que tous ceux qui se sont rendus coupables 
de violations graves du droit international humanitaire 
et, plus largement, ceux qui menaceraient la paix en 
Libye devront rendre compte de leurs actes. 

Comme l’a souligne la Procureure dans sa declara¬ 
tion du 16 avril dernier, tous les chefs, militaires et civils, 
qui exercent un controle, une autorite et un commande- 
ment effectifs sur leurs subordonnes sont passibles de 
poursuites penales devant les tribunaux nationaux ou 
la CPI pour les crimes commis par ces derniers. A cet 
egard, la Belgique se felicite que le Bureau du Procureur 
reunisse actuellement des informations a ce sujet et qu’il 
examinera si des parties au conflit arme ont commis 
des crimes relevant de la competence de la Cour. De 
meme, nous saluons le travail effectue en vue de pour- 
suites eventuelles contre les auteurs de crimes perpetres 
contre les migrants. 

La lutte contre Timpunite pour les crimes les plus 
graves est une piece indispensable de toute solution 
pacifique durable a la crise en Libye. II est done plus que 
jamais du devoir du Conseil et de l’ensemble des Etats 
Membres de l’ONU d’appuyer la Cour dans son mandat. 

M. Lewicki (Pologne) (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord remercier M me Patou Bensouda de 
son expose et l’assurer du plein appui de la Pologne a 
son travail et a celui de la Cour penale internationale 
(CPI). Notre appui se fonde sur la ferme conviction 
que le travail de la CPI et de son bureau en particulier 
reste indispensable pour garantir l’application du prin- 
cipe de responsabilite et lutter contre Timpunite. Son 
travail est au coeur meme du mandat du Conseil de 
securite - le maintien de la paix et de la securite interna- 
tionales - parce que les atrocites criminelles ne sont pas 
que des caracteristiques de la plupart des conflits; elles 
sont leurs causes profondes aussi. C’est pourquoi nous 
sommes tout a fait d’accord avec la conclusion de son 
rapport, a savoir que le Conseil de securite doit amener 
les auteurs d’atrocites criminelles, notamment en Libye, 
a rendre des comptes. 


S’agissant de la Libye, nous pouvons souscrire 
pleinement a la declaration de M me Bensouda du 16 avril, 
dans laquelle elle a appele les parties a respecter le droit 
international humanitaire. Je voudrais souligner ici que 
le respect du droit international humanitaire et du droit 
international des droits de Thomme n’est pas une ques¬ 
tion de choix; c’est une obligation juridique des Etats 
comme des acteurs non etatiques. Tous les responsables 
de violations du droit international humanitaire et du 
droit international des droits de Thomme et d’atteintes a 
ces droits doivent etre amenes a repondre de leurs actes. 

Nous attachons une importance particuliere, en 
tant que priorite absolue de notre mandat au Conseil de 
securite, a la protection des civils. Une fois de plus, nous 
partageons les preoccupations de la Procureure au sujet 
de la situation de la population civile a Tripoli du fait de 
la recente evolution de la situation et du conflit en cours. 
Je voudrais egalement rappeler a toutes les personnes 
presentes dans cette salle qu’en tant que partie inte- 
grante du droit international humanitaire, la protection 
des civils a ete soulignee dans nombre de resolutions du 
Conseil de securite, lesquelles sont aussi partie du droit 
international. II y a un mois a peine, nous sommes 
convenus au Conseil de securite d’elements de presse 
dans lesquels 

« Le Conseil de securite de l’ONU a rappele a 
toutes les parties leurs obligations au regard du 
droit international humanitaire, y compris la ne¬ 
cessity d’assurer la protection des civils », 

qui est une chose tres chere a nos cceurs. Comme 
M me Bensouda l’a dit, le peuple libyen merite de vivre 
en paix et en toute securite. 

La Pologne est consciente qu’une etape cruciale 
de la lutte contre Timpunite pour les crimes commis 
en Libye consiste a arreter et a remettre a la CPI les 
personnes visees par les mandats d’arret delivres par la 
Cour. Nous prenons note du fait que la Libye reste dans 
l’obligation d’agir dans ce sens, et nous appuyons l’appel 
lance par le Bureau a tous les Etats pour qu’ils prennent 
des mesures afin que ces mandats soient executes et que 
les suspects soient remis a la CPI. Cela signifie que le 
travail de M me Bensouda depend en grande partie de la 
cooperation des Etats Membres. Une fois de plus, il n’est 
pas seulement de notre devoir et de notre responsabi¬ 
lite de travailler avec elle, c’est une obligation qui nous 
incombe. Sans la cooperation de bonne foi des Etats 
Membres, la Procureure ne sera pas en mesure de faire 
avancer les procedures judiciaires. 
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Nous sommes egalement tres preoccupes par 
les crimes en cours, les violations graves des droits de 
Fhomme et les violences commises contre les migrants 
et les refugies en Libye, ainsi que par l’impunite dont 
continuent de beneficier les passeurs, les trafiquants, les 
membres de groupes armes et les representants de l’Etat 
qui y participent. De plus, nous sommes conscients que 
le trafic d’etres humains et les crimes presumes qui y 
sont associes ont un impact sur la paix et la securite 
en Libye et ailleurs. J’ai declare precedemment que la 
responsabilisation etait aussi un outil de prevention des 
conflits car le fait de la garantir peut permettre d’evi- 
ter les violations potentielles du droit international des 
droits de l’homme, mais aussi les atteintes a ce dernier, 
ainsi que les conflits. C’est un outil tres important pour 
prevenir les conflits. 

La Pologne se felicite egalement des efforts 
deployes par le Bureau pour suivre les allegations de 
crimes commis contre des migrants et des refugies en 
Libye, enqueter sur ces crimes et les analyser afin de 
determiner s’ils relevent de la competence de la Cour. 
En outre, nous saluons et encourageons la cooperation 
du Bureau avec la Libye et d’autres Etats, ainsi qu’avec 
des organisations nationales et internationales, afin de 
renforcer la coordination des strategies d’enquetes et 
de poursuites visant a mettre un terme a l’impunite, 
conformement au Statut de Rome, a la criminalite trans- 
nationale et aux activites criminelles organisees. 

En conclusion, je demande instamment aux Etats 
d’aider la Cour a mettre fin aux violations et a assurer le 
plein respect en Libye du droit international, notamment 
le droit international humanitaire et le droit internatio¬ 
nal des droits de Fhomme, en vue d’appuyer les efforts 
deployes par la CPI en ce qui concerne la situation dans 
le pays, ainsi que le processus politique, et d’ceuvrer au 
renforcement de l’etat de droit et a l’instauration de la 
paix en Libye. 

M me Gueguen (France) : Je voudrais commencer 
par remercier Madame la Procureure pour son rapport 
et son expose detailles. Comme lors de chacune de ses 
interventions devant le Conseil, ma delegation souhaite 
reaffirmer le soutien plein et entier de la France a la 
Cour penale internationale (CPI). Je voudrais egalement 
saisir cette opportunity pour souligner que le role de la 
Cour est aujourd’hui aussi important qu’hier, dans un 
contexte difficile pour le multilateralisme en general 
et pour les droits de Fhomme et le droit international 
humanitaire en particulier. La Cour doit etre en mesure 
d’agir et d’exercer sans entrave ses prerogatives, de 


maniere independante et impartiale, dans le cadre defini 
par le Statut de Rome. A cet egard, la France reaffirme 
son soutien a la Procureure dans la mise en oeuvre de la 
resolution 1970 (2011) du Conseil de securite deferant la 
situation libyenne a la Cour penale internationale. C’etait 
notre conviction alors, et elle demeure aujourd’hui : 
toute paix durable en Libye necessite que justice soit 
rendue aux victimes. Le role de la CPI continue d’etre 
clef a cet egard. 

Les combats actuels en Libye fragilisent les 
efforts de paix entrepris avec le soutien de l’ONU, en 
particulier le Conseil. Ce sont les populations civiles 
qui en sont les premieres victimes. L’urgence est done 
que les parties parviennent le plus rapidement possible a 
un cessez-le-feu, avec un arret immediat des operations 
militaires et une desescalade effective. De nombreux 
groupes terroristes et criminels profitent de la situation 
pour tenter de regagner du terrain, y compris des indivi- 
dus qui sont listes par le Conseil, ce qui est absolument 
inacceptable. II ne faut pas perdre de vue l’imperatif de 
la reprise du dialogue. II y a eu des engagements des 
parties, notamment a Paris, a Palerme et, fin fevrier, a 
Abou Dhabi, sur un accord initial qui prevoit l’unifica- 
tion des institutions et la formation d’un gouvernement 
de transition charge de retablir les services de base 
aux populations et de preparer des elections. II est 
done aujourd’hui crucial de retablir ce dialogue sous la 
responsabilite de l’ONU et du Representant special, que 
nous soutenons pleinement. II faut preserver la perspec¬ 
tive et la dynamique du reglement politique, parce que 
seule une solution politique, nous le savons, peut mettre 
fin a ce conflit. 

Au-dela de ces observations generates, ma dele¬ 
gation souhaite faire trois remarques plus specifiques. 
Premierement, la poursuite des enquetes par le Bureau de 
la Procureure requiert une cooperation pleine et entiere 
de toutes les parties prenantes. La cooperation avec la 
Cour des autorites libyennes est a cet egard essentielle, 
y compris pour l’execution des mandats d’arret. II est 
primordial de consolider la collaboration de l’ensemble 
des Etats concernes, qu’ils soient parties ou non au 
Statut de Rome, afin d’apporter dans la duree le soutien 
dont le Bureau de la Procureure a besoin. A cet egard, la 
France se felicite de la cooperation efficace apportee au 
Bureau de la Procureure par plusieurs Etats et organisa¬ 
tions, dont INTERPOL. Je souhaite egalement exprimer 
la satisfaction de ma delegation quant a l’appui et a la 
cooperation continus apportes par la Mission d’appui 
des Nations Unies en Libye. 
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Deuxiemement, je voudrais rappeler l’importance 
de garantir que l’ensemble des crimes les plus graves 
commis en Libye depuis 2011, et qui continuent d’etre 
commis aujourd’hui, puissent faire l’objet d’enquetes et 
de poursuites, y compris les crimes commis par Daech. 

A cet egard, et ce sera mon troisieme et dernier 
point, nous saluons l’attention de la Procureure a 
l’egard de la traite des etres humains et du trafic des 
migrants, qui constituent une menace directe a la paix 
et a la stability en Libye. Les constats effectues dans les 
rapports mentionnes par la Procureure sont edifiants et 
preoccupants quant a la gravite et a l’ampleur de tels 
crimes. Nous saluons l’approche rigoureuse adoptee par 
le Bureau, et notamment son role dans la progression 
des enquetes et des poursuites a Fechelon national. Nous 
formons le vceu qu’elle permettra de lutter effective- 
ment contre Fimpunite pour les crimes commis contre 
les migrants. 

En conclusion, la situation en Libye, violente et 
fragmentee, met en evidence le cercle vicieux de Pimpu- 
nite et de Finstabilite. Pour y mettre fin, nous devons 
apporter des reponses aux defis politiques, securitaires 
et sociaux auxquels la Libye est confrontee. Ces defis 
ne peuvent etre releves sans le concours efficace de la 
Cour et l’appui du Conseil. La France reste pleinement 
mobilisee en ce sens. 

M. Kuzmin (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Cela fait maintenant huit annees que nous 
ecoutons les exposes donnes tous les six mois par la 
Procureure de la Cour penale internationale (CPI) sur 
Fenquete concernant la situation en Libye. La CPI en est 
aujourd’hui a son dix-septieme rapport consecutif. D’une 
annee sur l’autre, au Conseil, on nous garantit que la CPI 
est l’institution qui est en mesure de jouer un role impor¬ 
tant pour mettre fin aux affrontements armes, retablir 
l’etat de droit, traduire les coupables en justice et renfor- 
cer la foi des Libyens dans la justice. Malheureusement, 
la realite temoigne du contraire. Chaque annee, la CPI 
perd de son importance sur la scene internationale. Ses 
enquetes pietinent et ne donnent aucun resultat. Avant 
la presente seance, j’ai examine les declarations faites a 
ce sujet au Conseil de security par les representants de 
la Russie ces dernieres annees, et j’aurais pu prononcer 
n’importe laquelle d’entre elles aujourd’hui. Elies sont 
toutes d’actualite. II semble que la CPI ne tient jamais 
compte des critiques justes qui lui sont adressees. 

Le conflit en Libye est profondement enracine. 
En 2011, les tentatives des forces armees americaines, 
frangaises, britanniques, canadiennes, beiges, danoises, 


neerlandaises, norvegiennes et d’un certain nombre 
d’autres pays de bombarder la democratic dans l’ancienne 
Jamahiriya arabe libyenne n’ont rien donne d’autre que 
de nombreuses victimes humaines et ont provoque une 
situation de chaos, une criminality galopante et un 
afflux de refugies. Tout ceci a mysterieusement echappe 
a l’attention de la Procureure de la Cour. II existe claire- 
ment des raisons specifiques pour l’expliquer. 

Je recommande a quiconque se berce toujours 
de l’illusion naive d’une CPI irreprochable en tant que 
defenseure de la justice d’examiner la decision rendue 
par les juges le 12 avril. II me semble que mon collegue 
des Etats-Unis en a parle tout a Fheure. La Cour a 
tout simplement annonce a la communaute internatio¬ 
nale que dans certaines circonstances, la justice reelle 
pouvait etre ignoree. Les interets des victimes et la 
gravite des crimes sont des categories secondaires pour 
la CPI. Le critere le plus important est celui du pretendu 
interet de la justice. Dans l’interet de la justice, la CPI a 
dorenavant le droit de ne pas entreprendre une enquete 
si elle doute de la faisabilite ou de la possibility de cette 
enquete compte tenu du manque de cooperation des 
parties interessees dans le contexte de sanctions dont 
sont menaces les membres de la Cour ou si elle s’estime 
freinee par des contraintes budgetaires. 

J’ai peur qu’il ne soit impossible de retablir la 
reputation de la Cour apres ce verdict si elegant decri- 
vant l’idee que se fait la Cour de l’interet de la justice. 
Avec une politique judiciaire de cette nature, il ne sera 
par ailleurs guere possible pour Fenquete sur la situation 
en Libye d’aboutir a des resultats credibles. 

M“ Mele Colifa (Guinee equatoriale) {parle 
en espagnol ) : Avant de commencer mon intervention, 
je souhaite exprimer toute notre solidarity au peuple 
libyen, qui continue de subir la barbarie de la guerre. 

Ma delegation remercie et felicite M me Fatou 
Bensouda, Procureure de la Cour penale internationale, 
de son expose detaille sur son dix-septieme rapport 
au Conseil et de son engagement dans le cadre de 
ses fonctions. 

La Republique de Guinee equatoriale est attachee 
au respect du droit international et du droit international 
humanitaire. C’est pourquoi elle salue les efforts consi¬ 
derables que deploie FONU, en particulier le Conseil 
de security, pour appliquer le principe de responsabi- 
lite et lutter contre Fimpunite. Nous esperons que ces 
efforts se poursuivront avec la meme intensity, inde- 
pendamment de Forigine des accuses. La communaute 
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internationale espere que les criteres et la volonte de la 
Cour penale internationale en matiere de poursuite de 
ces crimes sont uniformes. A cet egard, il est souhai- 
table que la Cour penale internationale s’acquitte de 
son role de maniere objective, creative et impartiale, en 
prevenant la politisation des affaires dont elle est saisie. 

La deterioration dramatique de la situation en 
Libye ces dernieres semaines, qui a fait des centaines 
de morts et des milliers de blesses, est intolerable et 
inacceptable. La gravite de la situation actuelle en 
Libye nous choque profondement. C’est pourquoi nous 
estimons qu’a ce stade, il est essentiel de prevenir les 
affrontements, de mettre immediatement en place un 
cessez-le-feu et de faire en sorte que les Libyens se 
rasseyent a la table des negociations pour retablir la paix 
en Libye, car seule la tenue de negociations sans exclu¬ 
sive permettra d’instaurer la paix et la normalite dans ce 
pays mis a mal. Le peuple libyen le reclame desespere- 
ment, et cet organe doit agir en consequence. 

Nous demeurons preoccupes par les violations 
continues des droits de l’homme et du droit international 
humanitaire, ainsi que par les crimes de guerre commis 
en toute impunite, notamment l’utilisation aveugle 
d’armes explosives dans des zones civiles et les assas- 
sinats d’innocents, comme l’a indique le Representant 
special du Secretaire general dans son communique 
du 17 avril. Cette question releve de la competence de 
la Cour penale internationale, qui doit done prendre 
les mesures necessaires conformement aux procedures 
dument etablies. Nous encourageons tous les membres 
du Conseil et la communaute internationale a se mobi- 
liser d’urgence face a cette situation en prenant des 
mesures pour proteger les civils et le personnel medical, 
ainsi que les infrastructures civiles. 

Enfin, il importe de tenir compte du fait que la 
situation actuelle en Libye a de graves consequences 
au niveau regional. Elle touche de maniere directe et 
dramatique les migrants et les refugies echoues dans ce 
pays, qui sont restes ou ont ete renvoyes sur le territoire 
libyen, ce qui fait que la situation est aujourd’hui beau- 
coup plus complexe compte tenu des tensions existantes. 

Le President (parle en anglais) : Je vais mainte- 
nant faire une declaration en ma qualite de representant 
de l’Indonesie. 

En premier lieu, l’lndonesie remercie M me Fatou 
Bensouda, Procureure de la Cour penale internationale 
(CPI), de son expose. Nous avons pris note de son dix- 
septieme rapport au Conseil de securite, en application 


de la resolution 1970 (2011) sur la Libye. L’Indonesie 
s’associe aux autres delegations qui ont exprime leur 
profonde preoccupation face a la situation en Libye, et 
je souhaite aujourd’hui porter trois points a l’attention 
du Conseil. 

Premierement, a l’instar des autres orateurs, l’ln- 
donesie appelle a la cessation des hostilites en Libye. 
Nous appelons egalement toutes les parties a se rasseoir 
a la table des negociations afin de batir un avenir paci- 
fique pour le pays. Nous avons entendu des promesses 
il y a moins de deux mois concernant des preparatifs en 
vue de la tenue d’une conference nationale libyenne en 
avril. Cette date est passee. La paix n’est toujours pas en 
ligne de mire. La communaute internationale, y compris 
le Conseil, doit travailler en commun pour donner aux 
Libyens une chance de vivre a nouveau dans la paix. 
Nous sommes egalement preoccupes par le grand nombre 
de violations graves du droit international et de crimes 
graves et multiformes, comme vient de nous en informer 
la Procureure Bensouda, notamment les meurtres, la 
violence sexuelle, la traite des personnes et la violence 
contre les migrants. Nous nous associons a la declara¬ 
tion publiee le 16 avril par la Procureure, dans laquelle 
elle appelle toutes les parties et les groupes armes qui 
participent aux combats a respecter pleinement le droit 
international humanitaire et a prendre des mesures pour 
proteger les civils. 

Deuxiemement, l’lndonesie appelle a fournir des 
secours humanitaires durant le mois du ramadan. Il est 
tres inquietant qu’un mois apres le debut des affron¬ 
tements armes a Tripoli, l’Organisation mondiale de 
la Sante ait annonce cette semaine que 432 personnes 
sont mortes, 2069 personnes ont ete blessees et 
plus de 50 000 personnes ont du fuir leurs maisons. 
Chaque journee marquee par la violence signifie que 
des personnes sont tuees, blessees ou deplacees. Il 
faut que cela cesse. Des efforts doivent etre deployes 
pour aider les personnes dans le besoin et sauver des 
vies innocentes. 

Cela m’amene a ma troisieme et derniere observa¬ 
tion, qui concerne les procedures de la CPI. L’lndonesie 
est determinee a promouvoir la justice en Libye dans 
le cadre des efforts globaux visant a instaurer une paix 
durable dans le pays. Si la paix ne peut etre totale et 
durable en l’absence de justice, la justice ne peut prospe- 
rer en l’absence de paix. L’etat de droit doit etre respecte. 
Pour l’lndonesie, la priorite consiste a faire cesser 
toutes les hostilites et a poursuivre le processus de 
paix deja etabli. Toute mesure prise par la communaute 
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internationale doit etre supervisee avec soin pour veiller 
a ce qu’elle n’aggrave pas la violence, ce qui mettrait en 
danger des vies et compromettrait la recherche de la paix. 
A cet egard, le renvoi de la situation en Libye devant la 
CPI ne doit pas empecher les autorites libyennes concer- 
nees d’invoquer leur competence pour enqueter sur les 
violations flagrantes des droits de l’homme et traduire 
les auteurs en justice. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Libye. 

M. Elmajerbi (Libye) (parle en arabe) : Je 
prononce cette declaration au nom de S. E. M. Mohamed 
Taher Siala, Ministre libyen des affaires etrangeres. 

Je voudrais tout d’abord vous feliciter, Monsieur le 
President, de votre accession a la presidence du Conseil 
de securite pour le mois en cours et vous souhaiter plein 
succes. Je remercie egalement M me Fatou Bensouda, 
Procureure de la Cour penale internationale (CPI), de 
son dix-septieme rapport et de son expose aujourd’hui. 

Nous avons examine le rapport de la Procureure, 
dans lequel M me Bensouda presente certaines des 
affaires dont la Cour est saisie conformement au 
mandat qui lui a ete confie par la resolution 1970 (2011). 
Selon le paragraphe 4 de cette resolution, le Bureau du 
Procureur de la CPI est saisi de la situation en Libye 
depuis le 15 fevrier 2011. A cet egard, le 10 avril dernier, 
le Gouvernement d’entente nationale a adresse au 
President du Conseil de securite une lettre du President 
du Conseil presidentiel, lui demandant d’enqueter sur 
les violations et les crimes commis contre les civils et 
les infrastructures civiles a Tripoli et dans sa banlieue. 
Le President du Conseil presidentiel a souligne qu’il 
importait que les auteurs repondent de leurs actes et que 
leurs crimes ne restent pas impunis. II a egalement insiste 
sur l’importance de mener une enquete sur l’implication 
de certains pays qui ont apporte leur concours a Haftar 
dans le cadre de son agression contre la capitale. Une fois 
de plus, nous appelons la communaute internationale, 
en particulier l’ONU et ses divers organes, y compris 
la CPI, a s’assurer que les pays impliques dans cette 
agression en repondent. 

Le President du Conseil presidentiel a adresse une 
autre lettre, le 17 avril, a la Procureure de la CPI. Dans 
cette lettre, il decrivait les evenements les plus recents 
survenus a Tripoli a la suite de l’agression toujours en 
cours lancee par Haftar et ses forces et detaillait les 


crimes contre Thumanite que ceux-ci avaient commis 
en s’attaquant aux civils, aux ecoles, aux hopitaux et aux 
aeroports civils, en sus de recruter des enfants. Tous les 
responsables de ces actes criminels doivent en repondre. 
Les auteurs font fi de la resolution 2434 (2018) et de tous 
les efforts internationaux enonces dans cette resolution. 
Ils pietinent egalement la feuille de route des Nations 
Unies adoptee le 20 septembre 2017 pour etablir la paix 
en Libye. 

Dans cette resolution, il etait egalement stipule que 
les personnes et entites se livrant ou apportant un appui 
a des actes qui mettent en danger la paix, la stability ou 
la securite en Libye pouvaient faire l’objet de sanctions 
ciblees, conformement a la resolution 2238 (2015). 
Cette derniere souligne que toutes les parties en Libye 
doivent collaborer de maniere constructive avec l’ONU 
et s’abstenir de tout acte qui pourrait compromettre le 
dialogue politique mene sous ses auspices. La resolution 
souligne egalement qu’il ne peut y avoir de solution 
militaire au conflit en Libye. 

La question que je pose a tous les Etats Membres 
de l’ONU est la suivante : ont-ils la volonte d’appliquer 
les resolutions du Conseil de securite sur la situation 
en Libye, qui constitue une menace pour la paix et la 
securite internationales, sachant que le Conseil de 
securite agit au titre du Chapitre VII de la Charte des 
Nations Unies et que, conformement a TArticle 25 de 
la Charte, les Etats Membres s’engagent a appliquer les 
resolutions du Conseil de securite? 

L’administration de la justice dans tous les 
territoires libyens est une responsabilite qui releve de 
la souverainete et de la competence nationale libyennes. 
Cela ne veut pas dire que nous ne cooperons pas avec la 
CPI. Au contraire, la justice libyenne travaille avec la 
CPI en tant que partenaire dans un esprit de cooperation 
et de complementarity entre l’appareil judiciaire national 
et la Cour. La Procureure a souligne cette cooperation a 
plusieurs reprises ainsi que dans ses differents rapports. 

Le Gouvernement de mon pays prend note de la 
mention faite dans le recent rapport de M me Bensouda 
concernant le retard pris dans la poursuite de certains 
des accuses. Cela est du a la situation securitaire en 
Libye : a chaque fois qu’un affrontement militaire 
prend fin, un autre commence dans un cycle de violence 
sans fin. 

Nous voudrions egalement rappeler que parmi 
ceux qui sont recherches par la justice nationale et 
la CPI figurent des personnes qui ne resident pas 
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sur le territoire libyen; ils vivent en dehors de la 
Libye. En outre, la resolution 1970 (2011) n’oblige 
pas les pays ou vivent les personnes recherchees a 
les remettre aux autorites libyennes ou a la CPI. Le 
paragraphe 5 de la resolution 1970 (2011) dispose en 
effet: « reconnaissant que le Statut de Rome de la Cour 
n’impose aucune obligation aux Etats qui n’y sont pas 
parties ». Certains pays ont interprets ce paragraphe 
comme un encouragement a cooperer, mais non comme 
une obligation. 

La resolution 1970 (2011) definit le mandat de 
la CPI concernant la situation en Libye. Ce mandat ne 
se limite pas a poursuivre certaines personnes, mais 
comprend aussi la surveillance de la situation dans son 
ensemble depuis le 15 fevrier2011. Sur le plan juridique, 
la situation a ete renvoyee par le Conseil a la CPI, qui 
a le droit de travailler sur des affaires, que les pays 
cooperent ou non avec elle. 

Du point de vue de la procedure, le mandat a ete 
operationnalise. La CPI est chargee de presenter des 
exposes periodiques et le Bureau du Procureur est pret a 
examiner les affaires dont il est saisi. Le memorandum 
sur le partage des responsabilites entre le Bureau du 
Procureur de la CPI et les autorites libyennes renforce la 
cooperation entre les deux juridictions. 

Du point de vue juridique, nous rappelons que le 
systeme judiciaire libyen est en mesure de poursuivre 
ceux qui ont commis des crimes sur le territoire libyen 
depuis 2011. Ces crimes sont imprescriptibles. Toutefois, 
nous devons tenir compte de la situation actuelle en 
matiere de securite en Libye, qui contribue de maniere 
significative aux crimes commis contre les civils. Nous 
soulignons que la justice libyenne surveille toutes 
ces violations. 


Dans son recent rapport, la Procureure se declare 
preoccupee par la situation des migrants illegaux. Le 
Gouvernement d’entente nationale confirme qu’il a 
pris des mesures rapides pour proteger ces migrants. 
En cooperation avec l’Organisation internationale pour 
les migrations, ils ont ete reinstalls loin des zones de 
combat. Le Gouvernement d’entente nationale tient a 
souligner qu’il surveille toutes les violations visant les 
hopitaux, les installations publiques et l’infrastructure 
civile. II a pris toutes les mesures necessaires pour 
proteger les civils et les eloigner des dangers poses 
par les combats. Mon gouvernement a meme demande 
au Conseil de securite de depecher une mission 
d’etablissement des faits afin d’enqueter sur les crimes 
commis a l’encontre des civils - qui ont ete la cible des 
tirs de roquettes par Haftar et ses forces a plusieurs 
reprises lors des derniers affrontements aux alentours 
de Tripoli - et d’en identifier les auteurs. 

Pour terminer, le Gouvernement d’entente 
nationale reaffirme son plein attachement a la 
resolution 1970 (2011), notamment le mandat de la Cour 
penale internationale enonce dans cette resolution. 
Le Gouvernement d’entente nationale, qui est le 
seul gouvernement legitime en vertu de l’Accord de 
Skhirat, espere que le Conseil fera de la situation 
en Libye l’une de ses priorites et ne la negligera pas, 
notamment grace a une coordination continue avec le 
Representant special du Secretaire general, M. Ghassan 
Salame, en vue d’instaurer la paix et la securite et de 
briser l’impasse actuelle. Tous les membres du Conseil 
doivent cooperer et surmonter leurs divergences afin 
d’adopter une resolution contraignante qui mette un 
terme aux hostilites en cours et force les troupes qui ont 
lance cette agression a retourner immediatement d’ou 
elles viennent. 

La seance est levee a 16 h 40. 
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